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Dans le cadre du master « Etudes et Diagnostics Sociologiques è, jôai r®alis® deux stages 

de fin dôann®e, lôun ¨ lôantenne ni­oise de la Ligue des Droits de lôHomme, lôautre ¨ 

lôObservatoire des migrations dans les Alpes-Maritimes. Pour ce faire, jôai travaill® avec 

Pinar Selek et Swanie Potot, toutes deux membres de ces organisations et chercheuses à 

lôURMIS. 

ǒ Introduction  

A la recherche dôun stage, jôai contact® Swanie Potot en tant que membre de la Ligue des 

Droits de lôHomme, afin de lui proposer de mener une étude sur les migrations pour le 

compte de cette association. Avec le pr®sident de lôantenne ni­oise de la Ligue des Droits de 

lôHomme, elle môa propos® de r®aliser un diagnostic sur lôacc¯s aux droits des demandeuses 

dôasile dans les Alpes-Maritimes.  

La volonté de mener cette étude était liée à une campagne militante à laquelle participait 

lôantenne ni­oise de la Ligue des Droits de lôHomme. Il sôagissait dôinformer lôopinion 

publique, mais aussi les militant.e.s déjà investi.e.s sur la question des migrants dans le 

département, des situations particuli¯res que vivaient les femmes en qu°te dôasile. En effet, 

bien que de nombreuses personnes aient érigé la situation des migrants dans les Alpes-

Maritimes en une cause politique et humanitaire, la question des femmes avait été laissée de 

côté jusquôalors. Le diagnostic command® devait donc servir dôappui ¨ la campagne, en 

produisant notamment des connaissances chiffrées, propres au département. 

Par ailleurs, ¨ la m°me p®riode, Swanie Potot et Pinar Selek ont cr®® lôObservatoire des 

migrations dans les Alpes-Maritimes en obtenant un financement de la Direction de la 

Recherche et de la Valorisation de lôuniversit® Nice-Sophia Antipolis pour la p®riode dôun 

an. Cet observatoire avait pour projet de rassembler des chercheur.se.s de différents 

laboratoires de lôuniversit®, afin de produire des connaissances sur la question migratoire 

dans le département, et de valoriser les résultats de ces recherches en organisant des 

événements de diffusion scientifique ouverts au public. Parmi les cinq volets de recherche 

pr®vus par lôobservatoire, lôun dôentre eux concernait la situation des femmes migrantes. Le 

diagnostic command® par la Ligue des Droits de lôHomme sôins®rant tr¯s bien dans ce projet, 

Swanie Potot môa propos® de r®aliser un second stage, à  lôObservatoire des migrations dans 

les Alpes-Maritimes. 
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Ligue des Droits de lôHomme. 

Dans le cadre de mon stage ¨ la Ligue des Droits de lôHomme, jôai r®alis® un diagnostic de 

fa­on autonome. N®anmoins, ma tutrice de stage ®tant ®galement chercheuse ¨ lôURMIS, 

jôai pu b®n®ficier de conseils scientifiques tout au long de mon ®tude. Elle môa notamment 

permis de bien comprendre le sujet quôil mô®tait demand® de traiter, et môa aid®e à organiser 

le plan du diagnostic.  

A lôorigine, lô®tude devait porter sur lôacc¯s aux droits des femmes migrantes, au sens large. 

Une telle étude ®tait notamment int®ressante en ce quôelle permettait de comprendre les 

différentes stratégies adoptées par les femmes migrantes selon leurs ressources et les 

obstacles auxquelles elles doivent faire face pour obtenir un titre de séjour dans le 

département. Cependant, apr¯s avoir fait plusieurs lectures, le sujet môa sembl® tr¯s vaste ; 

il a finalement été convenu de limiter le diagnostic à la seule population des demandeuses 

dôasile, et aux difficult®s particuli¯res quôelles rencontrent pour acc®der ¨ leurs droits dans 

les Alpes-Maritimes. 

Le terrain de cette étude a duré deux mois, de début avril à fin mai, et la restitution orale des 

r®sultats devant les membres de la Ligue des Droits de lôHomme a eu lieu le 7 juin. Ce 

calendrier môa dôabord inqui®t®e ; je nô®tais pas s¾re de pouvoir arriver ¨ une conclusion en 

aussi peu de temps, sur un sujet que je ne maîtrisais pas. A cela sôest ajout® ma surprise vis-

à-vis de la forme que prend le « terrain è dôun diagnostic, puisquôil nôy a pas ici de terrain 

dans lequel le.la sociologue peut sôimmerger. Le temps imparti pour lô®tude ne permettait de 

toute façon pas cet exercice. Dans ce contexte, les premiers questionnements naissent 

essentiellement des lectures, sans que lôon puisse savoir sôils seront pertinents pour étudier 

la r®alit® ¨ laquelle on sôint®resse.  

Si cela ne môa pas caus® de difficult® pour recueillir le t®moignage des associations 

intervenant aupr¯s des femmes, lôabsence dôun terrain pr®alable a ®t® r®ellement 

problématique lors des entretiens réalisés avec des demandeuses dôasile.  

Lô®tude que jôai men®e dans la vall®e de la Roya lôannée dernière môavait d®j¨ enseign® les 

limites que rencontrent les méthodes sociologiques classiques, lorsquôelles sont mobilisées 

pour recueillir la parole des demandeur.se.s dôasile. En effet, ces dernier.¯re.s ne sont pas 

tou.te.s ¨ lôaise avec la forme des interactions fran­aises : alors quôen France lôusage de 

questions t®moigne dôun int®r°t port® ¨ lôautre, de lôenvie de le comprendre et de le 
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connaître ; pour certain.e.s demandeur.se.s dôasile, ces interrogations sont per­ues comme 

déplacées et intrusives.  

Consciente des ®cueils que je risquais de rencontrer, jôai ®labor® mon guide dôentretien avec 

lôaide dôun demandeur dôasile. Il sôagissait dôabord, de prendre le temps dôexpliquer aux 

femmes les raisons et lôutilit® de cet entretien. Ensuite, il ®tait n®cessaire de choisir les 

formules les plus souples possibles, afin dôamener les femmes ¨ raconter plut¹t quô¨ 

répondre. Cependant, malgré ces dispositions, les entretiens nôont pas ®t® fructueux, 

notamment parce que je ne connaissais pas les femmes ¨ qui je môadressais1. Les réponses 

des demandeuses dôasile sont restées très brèves et factuelles. Souvent, les informations les 

plus intéressantes arrivaient après que jôai annonc® la fin de lôentretien, ¨ lôoccasion de 

discussions informelles.  

En somme, pour avoir accès à la perception, au ressenti de ces femmes, il serait préférable 

de tisser avec elles des relations de confiance en amont de lôentretien, ou dôadopter une 

méthodologie différente, qui se baserait uniquement sur des discussions informelles ï la 

forme de lôentretien sociologique est dôautant moins adapt®e quôelle peut °tre associ®e par 

certaines femmes, ¨ une audition de lôOFPRA.  

Compte tenu du manque dôinformations recueillies ¨ travers la parole des femmes, il nôa pas 

®t® ais® dôextraire, parmi les nombreux probl¯mes auxquels font face les demandeur.se.s 

dôasile de fa­on g®n®rale, les difficult®s particuli¯res qui peuvent sôajouter pour la population 

féminine. Cet ®cueil a notamment eu des cons®quences sur lô®criture de ce diagnostic 

commandé. En effet, traiter, en lôabsence dôun travail de terrain exhaustif, un sujet que lôon 

ne maîtrise pas par ailleurs, implique une rédaction très nuancée : nôayant pas obtenu toutes 

les r®ponses escompt®es et ne pouvant sôappuyer sur des acquis, lôexercice dô®criture 

consiste alors à satisfaire la commande sans pour autant formuler des conclusions dont la 

v®racit® nôest pas totalement assur®e.  

LôObservatoire des migrations dans les Alpes-Maritimes.  

Dans le cadre de mon stage ¨ lôobservatoire des migrations, jôai particip® ¨ toutes les r®unions 

mensuelles, ¨ lôoccasion desquelles jô®tais invit®e ¨ partager lôavanc®e de mon diagnostic. 

Lô®tude que jôai men®e lôann®e derni¯re môa ®galement permis dô®changer avec les membres 

                                                 
1 Jôai ®galement rencontr® des difficult®s pour rencontrer des demandeuses dôasile. Les entretiens r®alis®s ont 

été obtenus par la méthode « boule de neige » : une association môa mise en contact avec une femme, qui môa 

ensuite pr®sent®e ¨ dôautres etc.  
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de lôobservatoire qui travaillent actuellement sur la vall®e de la Roya. Ces r®unions ont ®t® 

très intéressantes et ont mis en lumière le rôle clé que jouent les interactions entre 

chercheur.se.s dans le processus de recherche ; soumettre lôavanc®e de son ®tude aux 

critiques permet de souligner les incohérences, et de faire émerger de nouvelles réflexions.  

Par ailleurs, ce stage môa ®galement initi® ¨ diff®rentes activit®s de diffusion scientifique.  

× Jôai particip® ¨ lôorganisation de la table ronde ç Violences, Asile et Demandeuses 

dôasile » qui a eu lieu le 30 mars ¨ lôuniversit® de Nice. Avec la participation dôasso-

ciations locales ; dont la Ligue des Droits de lôHomme, cet ®v®nement participait ¨ 

la campagne menée afin de rendre visible les demandeuses dôasile.   

× Suite ¨ une demande adress®e ¨ lôObservatoire des migrations, jôai ®crit un texte court 

au sujet des demandeur.se.s dôasile dans la r®gion PACA, pour le Dispositif R®gional 

dôObservation Sociale (DROS) (Annexe 1).  

× Dans le cadre de la participation de lôobservatoire ¨ la F°te de la Science et aux As-

sises de la Transition Ecologique et Citoyenne, jôai ®galement r®dig® un poster rela-

tant les difficultés auxquelles sont confrontées les demandeuses dôasile dans les 

Alpes-Maritimes (Annexe 2). 

ǒ Conclusion.  

Ces deux stages môont initi®e ¨ des activit®s nouvelles : la valorisation des résultats 

dôenqu°te dôune part, et la r®alisation dôun diagnostic command® dôautre part. En conclusion, 

je souhaiterais donc aborder une question connexe à ces deux stages, portant sur la restitution 

et lôutilisation des r®sultats issus dôune ®tude command®e. Mener une recherche qui a pour 

finalité de servir une cause, suscite en effet certaines questions.  

Dans le cas précis de ce diagnostic, la Ligue des Droits de lôHomme pr®voit de mobiliser les 

résultats afin de dénoncer la situation des femmes dans le département, et de demander à ce 

quôelles obtiennent plus de droits. N®anmoins, compte tenu de la politique de ce territoire et 

de lô®tude retranscrite ci-dessous, nous pouvons facilement imaginer que les résultats de ce 

diagnostic risquent de ne pas avoir lôeffet attendu. En effet, en r®v®lant les cons®quences 

n®gatives quôont les politiques dôaccueil des Alpes-Maritimes sur le taux de protection des 

femmes ¨ lôOFPRA, les résultats de cette recherche pourraient encourager le département à 

maintenir, voire ¨ renforcer son hostilit® envers les demandeuses et les demandeurs dôasile 
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afin de nuire à leur régularisation. Il conviendra donc dôutiliser les r®sultats de ce diagnostic 

avec précaution. 

Annexe 1. Contribution pour les Cahiers du DROS ï Baromètre social 2018. 

 

 

 

 

 

Bien quôils occupent une place importante dans le d®bat public, les demandeur.se.s d'asile 

sont relativement peu nombreux.ses dans la région Provence-Alpes-Côte-Dôazur. En 2017, 

les 3787 demandeur.se.s dôasile enregistr®.e.s par les pr®fectures de la r®gion ne 

représentaient que 0.08% de la population régionale. Par ailleurs, sur la même année, seuls 

7% des personnes ayant d®pos® une demande dôasile en France métropolitaine étaient 

domicili®es en PACA, quand 31% dôentre elles résidaient en Ile-de-France (OFPRA 2017). 

A lô®chelle d®partementale, ce sont les Bouches-du-Rhône qui enregistrent le plus de 

demandes dôasile (2275), suivies des Alpes-Maritimes (726). Ces deux départements 

affichent également les taux de protection les plus faibles de la région, avec respectivement 

25,4% et 21,5% de demandeur.se.s dôasile prot®g®.e.s par lôOFPRA en 2017, quand cela 

concerne 44,7% de celles et ceux résidant dans le Vaucluse (OFPRA 2017). 

Les disparités territoriales des taux de protection ne sont pas propres à la région, mais 

sôobservent sur lôensemble du territoire fran­ais. Elles sôexpliquent principalement par les 

diff®rentes conditions dôaccueil offertes selon les d®partements : lorsquôils.elles sont 

soumis.es à une grande précarité, et inquiété.e.s par leur survie quotidienne, les 

demandeurs.se.s dôasile peinent ¨ pr®parer leur passage ¨ lôOFPRA, ce qui influe, in fine, 

sur leurs chances de b®n®ficier dôune protection internationale. En effet, contrairement à ce 

qui est généralement admis, obtenir le statut de réfugié ne dépend pas uniquement de la 

l®gitimit® des pers®cutions fuies, mais repose dôabord sur la capacit® quôont les 

demandeur.se.s dôasile ¨ verbaliser les traumatismes v®cus, dôune fa­on suffisamment 

coh®rente et d®taill®e pour convaincre la commission de lôOFPRA. 

Chlo® Mollard, Universit® C¹te dôAzur, Observatoire des migrations dans les Alpes-

Maritimes. 
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Annexe 2. Poster sur les demandeuses dôasile dans les Alpes-Maritimes.
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¶ Introduction.  

1. Notions clés. 

Depuis une quarantaine dôann®e, le paradigme essentialiste, qui pense les rapports hommes-

femmes ¨ travers lôunique prisme biologique, a perdu du terrain ; le sexe a laissé sa place au 

genre. Les caractéristiques communément assignées aux hommes, ou aux femmes, sont 

aujourd'hui expliquées par des mécanismes sociaux. Suite à ce changement paradigmatique, 

dôinnombrables travaux ont ®merg®, et avec eux, sôest d®velopp®e une critique de 

lôandrocentrisme.  

Du grec andro ï homme, lôandrocentrisme est un mode de pens®e consistant ¨ r®duire les 

expériences des femmes aux seuls vécus masculins. En matière de migration, cette vision a 

pour conséquence de rendre invisible les problématiques spécifiques aux femmes migrantes, 

les mobilités masculines étant pensées comme suffisamment générales pour pouvoir 

représenter la totalité des parcours migratoires.  

Longtemps ignorée par la recherche (Catarino & Morokvasic 2005), la question des 

mobilités féminines fait aujourd'hui lôobjet de nombreuses ®tudes scientifiques mais reste, 

en revanche, à la marge des agendas médiatiques, politiques et juridiques. Transversale et 

intériorisée, la pensée androcentrique touche donc toutes les sphères de la société.  

Consciente de la rel®gation dont font lôobjet les femmes en mobilit®, lôantenne ni­oise de la 

Ligue des Droits de lôHomme sôinterroge aujourd'hui sur lôacc¯s aux droits des demandeuses 

dôasile dans les Alpes-Maritimes. Sachant que la Convention de Genève a été signée par des 

hommes ¨ une p®riode o½ les consid®rations de genre nôexistaient pas, et que le droit, bien 

que prétendu neutre, est lui aussi soumis aux mécanismes et aux représentations induits par 

lôandrocentrisme (Mengotti 2017), il paraît en effet utile de questionner, ¨ lôaune 

dôaujourd'hui, la capacit® quôa le droit dôasile fran­ais ¨ prot®ger les femmes. 

 

2. Contexte législatif. 

Si, comme les hommes, les femmes peuvent quitter leur pays pour des raisons 

« économiques » et « politiques è, nombre dôentre elles sôinscrivent dans la mobilit® à la 

suite de persécutions spécifiques découlant de rapports de genre ï mutilation génitale 

féminine, viol, mariage forcé, violences conjugales, obligations vestimentaires etc. 
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Cependant, cette hiérarchie sociale des sexes et ses manifestations violentes ne sôarr°tent pas 

aux frontières, mais façonnent également les trajectoires migratoires de ces femmes, alors 

cantonnées à une insécurité permanente (Freedman 2018). Sachant que les motivations et la 

forme des persécutions diff¯rent selon quôelles soient destin®es ¨ des hommes ou ¨ des 

femmes, des mouvements féministes travaillent depuis les années 80 à faire inscrire le 

« genre è parmi les cinq crit¯res permettant dôobtenir le statut de r®fugi®, aux c¹t®s de la 

race, de la nationalit®, de la religion, des opinions politiques et de lôappartenance ¨ un groupe 

social (Miaz 2014).  

Une dizaine dôann®es plus tard, en 1991, le UNHCR a commencé à intégrer un 

questionnement en termes de genre (Miaz 2014). Il a ainsi publié une première série de 

directives relatives ¨ la protection des femmes r®fugi®es, suivie plus tard par dôautres 

principes directeurs plus spécifiques, relatifs à la violence sexuelle et sexiste en 2003, aux 

victimes de la traite en 2006, à la persécution liée au genre en 2008 (Annexe 1 et 2), et à 

lôorientation sexuelle et ¨ lôidentit® de genre en 2012. A lô®chelle europ®enne, des directives 

promulguant une meilleure prise en compte du genre sont débattues depuis les années 2000, 

mais ce nôest quôen 2011 que le terme de « genre » apparaît pour la première fois dans un 

texte européen relatif aux protections internationales (Carles-Berkowitz 2015).  

Lente, tardive, et peu coercitive, lôavanc®e des droits des demandeuses dôasile et des 

réfugiées observée dans les textes internationaux, peine à se concrétiser au sein des pays 

européens et des autres pays signataires de la Convention de Genève. Si des Etats comme la 

Su¯de nôont pas attendu les instances internationales pour ajouter en droit interne le genre et 

lôorientation sexuelle aux crit¯res dôobtention du statut de r®fugi® (Freedman 2009), la 

majorité des pays ne respectent pas les principes dictés par le UNHCR et lôUnion 

Européenne qui appellent à davantage de considération vis-à-vis de la particularité des 

demandes dôasile f®minines.  

En France, ce nôest quôen 2015 que le Code de lôentr®e et du séjour des étrangers et du droit 

dôasile (CESEDA) int¯gre des consid®rations de genre. Dans un diagnostic publi® en 

décembre dernier (Bousquet et al. 2017), le Haut Conseil à lôEgalit® hommes-femmes (HCE) 

ï également consulté en amont de cette réforme ï a analysé la mise en îuvre effective des 

dispositions prises les modifications du CESEDA, et brosse un nouveau tableau de la 

situation v®cue par les demandeuses dôasile ¨ Paris. Si ce rapport souligne les avancées 

permises par cette mise à jour de la législation, il note néanmoins que de nombreux obstacles 

se dressent encore sur le parcours des femmes en qu°te dôune protection internationale : les 
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moyens mis en place lors du premier accueil sont insuffisants et ne garantissent pas la 

sécurité des femmes ; les vulnérabilités des femmes ne sont pas assez prises en compte au 

guichet unique des demandeurs dôasile (GUDA) ; les femmes isolées ne sont pas hébergées 

faute de logements destinés à ce public ; les persécutions liées au genre ne sont pas 

suffisamment prises en compte par lôOFPRA. 

Par ailleurs, le projet de loi asile et immigration, qui doit être adopté en septembre 2018, 

risque de dégrader un peu plus encore les droits des demandeuses dôasile, en rallongeant le 

temps légal de rétention et en réduisant les délais de recours devant la CNDA, tout en conti-

nuant dôignorer les particularités des femmes. Bien que le premier ministre et le ministre de 

lôint®rieur l®gitiment cette loi en sôappuyant sur lôexemple europ®en, il nôest pas question ici 

« dôint®grer les bonnes pratiques de nos voisins europ®ens » en matière de droits des 

femmes, mais davantage en terme de gestion des flux (Projet de loi N°714, 2018).  

A lôoccasion des discussions de ce projet au sénat, un amendement a néanmoins été proposé 

par le groupe communiste, républicain, citoyen et écologiste, soutenu par une sénatrice du 

parti socialiste, afin de reconnaître le statut de réfugié aux femmes persécutées « en raison 

de leur action en faveur des droits des femmes ou du fait de leur refus de se soumettre aux 

coutumes, normes sociales, pratiques discriminatoires de leur pays ou de leur orientation 

sexuelle » (Laurence Cohen citée par France Soir, 2018). Cependant, cet amendement nôa 

pas reçu les votes nécessaires à son adoption. Il a été jugé inutile, les femmes persécutées en 

raison de leur genre étant déjà protégées au nom de leur appartenance à un groupe social ; et 

dangereux, « [énumérer] les actions politiques éligibles au statut de réfugié [ayant pour effet 

de dégrader] la protection » (Philippe Bas cité par France Soir 2018). Pourtant, cette propo-

sition dôamendement fait ®chos aux pr®conisations formul®es par le HCE, son dernier dia-

gnostic rendant compte de lôinsuffisante protection accordée aux femmes lorsque celles-ci 

sont persécutées à la suite de leur engagement militant sur des questions liées au genre 

(Bousquet et al., 2017 : 6). 

Il convient de pr®ciser quôoutre lôandrocentrisme, parfaitement intégré aux politiques migra-

toires françaises, les femmes migrantes sont également discriminées par les politiques dô®ga-

lité hommes-femmes. En guise dôexemple, nous pouvons notamment citer ici, la loi du 4 

août 2014 qui nôaborde la question des femmes ®trang¯res quô¨ travers le prisme des vio-

lences conjugales dont elles peuvent être victimes (Loi 2014-873). En matière de droit, les 

femmes migrantes se trouvent donc doublement discriminées : elles sont ignorées en tant 

que migrantes, et en tant que femmes.   
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a.  Les demandeuses dôasile des Alpes-Maritimes en quelques chiffres.  

Dans les Alpes-Maritimes, la part des femmes demandant lôasile est sup®rieure à la moyenne 

nationale : en 2017, 41% des personnes ayant d®pos® une premi¯re demande dôasile2 dans 

ce département ®taient des femmes, alors quô¨ lô®chelle nationale, ces dernières ne 

représentent que 35 % des personnes ayant demand® lôasile cette année-là (Annexe 3). Cet 

®cart nôa rien de nouveau ; il est observable depuis une dizaine année, et sôexprime de façon 

plus ou moins forte au fil du temps (Figure 1). 

Figure 1. Part des femmes parmi les personnes ayant déposé une première demande 

d'asile. (pourcentages). 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Source : OFPRA 2007 ; 2017. 

 

Ce diagnostic ne permet pas dôapporter une explication d®finitive à la féminisation du stock 

de demandeur.se.s dôasile domicilié.e.s dans les Alpes-Maritimes. Néanmoins, compte tenu 

des éléments rassemblés par cette étude, lô®cart semble sôexpliquer par le manque 

dôattractivit® quôa ce département pour les hommes. En effet, les quelques places 

dôh®bergement proposées dans les Alpes-Maritimes sont essentiellement destinées aux 

familles, aux femmes enceintes de plus de 7 mois et aux m¯res dont lôenfant est ©g® de moins 

                                                 
2 Nous parlons de « premières è demandes dôasile, afin de les distinguer des demandes de r®examens qui 

peuvent °tre d®pos®es par les demandeur.se.s dôasile ayant ®t® d®bout®.e.s par la CNDA.  
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de 6 mois. Dans ce contexte, nous pouvons imaginer que les hommes isolés3 ont tendance à 

aller sôinstaller dans des d®partements o½ ils pourront prétendre à un hébergement. 

 

Encadré 1. Portrait géographique des femmes ayant déposé une première demande 

dôasile dans les Alpes-Maritimes en 2017. 

 

 

 

                                                 
3 Bien que nous ne disposions dôaucune donn®e concernant la situation familiale des hommes ayant demand® 

lôasile dans les Alpes-Maritimes, nous pouvons toutefois souligner quô¨ lô®chelle nationale, les hommes isol®s 

repr®sentent 58,4% des demandeurs dôasile. (OFPRA 2017)  

Les femmes ayant déposé une premi¯re dôasile dans les Alpes-Maritimes en 2017 viennent 

principalement de lôEurope de lôEst (37%) et du Caucase (21%) (Annexe 9). Les 

demandeuses dôasile originaires dôAfrique ne repr®sentent, quant ¨ elles, que 17% des 

premières demandes féminines dans le département (Annexe 9), bien quôelles soient les 

plus représentées ̈ lô®chelle nationale : en 2017, parmi les premi¯res demandes dôasile 

féminines déposées, 40% 

concernaient des femmes africaines 

(OFPRA 2017). 

Par ailleurs, lorsque lôon sôint®resse au 

détail par pays, lôAlbanie arrive en 

tête des pays dont sont originaires les 

demandeuses dôasile en 2017. Cela 

pr®vaut ¨ lô®chelle locale comme 

nationale : dans les Alpes-Maritimes, 

les femmes albanaises représentent 

26,6% des nouvelles demandeuses 

dôasile féminines (soit 79 premières 

demandes), et ¨ lô®chelle nationale, 

cette même population représente 

12% des femmes ayant déposé une 

première demande dôasile (soit 3165 

premières demandes) (Annexe 8). 

Dans le département, les demandeuses 

dôasile Albanaises sont suivies des 

russes (11,4%) et des iraniennes 

(7,1%) (Annexe 8). 

Source : OFPRA 2017 

Origines des femmesayant déposéune

première demande d'asile dans les

Alpes-Maritimes en2017.

Europe Est Caucase

Moyen-Orient Grand Maghreb

Afrique Subsaharienne Autres
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Par ailleurs, à lô®chelle d®partementale comme ¨ lô®chelle nationale, les femmes ont plus de 

chance dôobtenir une protection internationale que les hommes (Figure 2).4  

Figure 2. Taux de protection national moyen, par sexe (pourcentages). 

 

Cependant, bien que les femmes aient un meilleur taux de protection que les hommes, il reste 

difficile dôaffirmer quôelles sont pour autant mieux protégées que ces derniers. En effet, il 

convient également de constater que les demandeuses dôasile obtiennent plus de la protection 

subsidiaire que les hommes (Annexe 14 & 15). Or, consistant en un titre de s®jour dôun an 

renouvelable, cette protection est considérée par le monde associatif comme une « sous-

protection », un substitut au statut de réfugié (Laacher 2017) (voir Partie 2.a. « La protection 

subsidiaire : une protection féminine ? »). 

 

 

 

                                                 
4 Le graphique ci-dessous nous permet ®galement de constater que la r®forme interne de lôOFPRA (2013) nôa 

pas eu dôeffet sur les ®carts observ®s annuellement entre les taux de protection des hommes et des femmes ï 

cette r®forme devait, entre autres, former les officiers afin quôils.elles soient plus attentif.ve.s aux 

problématiques spécifiques aux femmes, lors des auditions de ces dernières, et dans le traitement de leur 

dossier. 
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b.  Des demandeur.se.s dôasile nombreux.ses ? Perspectives départementales et 

nationales. 

Au classement des régions françaises ayant recensé le plus de dépôts de premières demandes 

dôasile en 2017, la r®gion Provence-Alpes-Côte-dôAzur (PACA) arrive en 8e position, avec 

3 280 premières demandes enregistrées. Loin devant, la r®gion dôIle-de-France est la 

première du classement, avec 27 105 premières demandes (OFPRA 2017). La préfecture des 

Alpes-Maritimes, quant à elle, a recensé 726 premières demandes dôasile en 2017 (Annexe 

11). Contrairement aux idées reçues locales, les Alpes-Maritimes ne sont que le 25e 

département de France métropolitaine à comptabiliser le plus de premières demandes dôasile, 

derrière des départements pourtant non-frontaliers tels que lôIs¯re (1 725 premières 

demandes dôasile d®pos®es en 2017) (Annexe 11).  

Carte 1. Effectifs absolus des personnes ayant d®pos® une premi¯re demande dôasile selon leur 

département de résidence, en 2017 (effectifs). 

 

 

Moyenne : 711 

Champ : France Métropolitaine ï Corse exclue5 

Source : OFPRA 2017  

                                                 
5 La Corse a enregistr® trois demandes dôasile en 2017. Cependant, lôOFPRA nôindiquant pas si ces 

demandeur.se.s dôasile sont domicili®.e.s en Haute-Corse ou en Corse du Sud, il nôest pas possible dôafficher 

ces demandes sur cette représentation cartographique des départements de France métropolitaine.   
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Par ailleurs, lorsque lôon r®fl®chit en effectifs relatifs, on constate que la part que 

repr®sentent les demandeur.se.s dôasile des Alpes-Maritimes dans la population 

départementale (0,06%) est en deçà de la moyenne nationale (0,1%), et de la moyenne 

régionale (0,07%) en 2017 (Annexe 11). Ainsi, non seulement ce département accueille peu 

de demandeur.se.s dôasile, mais ces dernier.ère.s ne repr®sentent quôune tr¯s faible partie de 

sa population. La représentation cartographique suivante permet dôillustrer, par comparaison 

avec les autres départements de France métropolitaine, le faible poids que les  

demandeur.se.s dôasile constituent dans la population des Alpes-Maritimes (Carte 2). 

Carte 2. Poids des personnes ayant d®pos® une premi¯re demande dôasile dans la population 
de leur département de résidence, en 2017 (pourcentages). 

 

 

Moyenne : 0.1 

Champ : France Métropolitaine ï Corse exclue  

Source : OFPRA 2017 ; INSEE 2018 

 

c.  Taux de protection : les demandeuses dôasile des Alpes-Maritimes ont moins 

de chance que dôautres dôobtenir une protection internationale. 

Bien que les décisions relatives ¨ lôoctroi du statut de r®fugi® ou de la protection subsidiaire 

soient rendues ¨ lô®chelle nationale par lôOFPRA, dôimportantes disparit®s sont observ®es 
















































































































